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De la diversité des acteurs et des intérêts 
concernés par la gestion bilatérale de la 
migration. Observations sur le maintien 
du programme bracero, 1947-1948
CATHERINE VÉZINA*
Après la Deuxième Guerre mondiale, les autorités mexicaines et américaines 
acceptent de renégocier les termes du programme bracero régulant le travail des 
émigrants mexicains depuis 1942. Dans le présent article, nous nous interrogeons 
sur les facteurs qui ont incité les autorités mexicaines et américaines à renouveler 
les accords braceros pour la première fois après la fin des hostilités. En dépit d’une 
apparente simplicité, la réponse à cette problématique exige une interprétation de 
la gestion bilatérale de la migration qui laisse place au croisement des niveaux 
d’analyse ainsi qu’aux interactions entre les divers acteurs concernés par ce 
phénomène. Le contexte socio-économique mexicain ainsi que la dynamique 
des échanges entre le lobby agro-industriel et la classe politique mexicaine et 
américaine sont mis en relation pour souligner l’interdépendance des enjeux et 
des intérêts nationaux liés au maintien du programme de travail saisonnier des 
migrants. 
After the Second World War, Mexican and American officials agreed to renegotiate 
the terms of the bracero program that had been governing the work of Mexican 
migrants since 1942. In this article, I examine the factors that motivated the Mexican 
and American officials to renew the bracero agreements for the first time after the 
cessation of hostilities. Despite its apparent simplicity, addressing this question 
necessitated interpreting the bilateral management of migration, which involved 
crossed levels of analysis as well as the interactions between the various players 
affected by this phenomenon. I interrelate the Mexican socioeconomic context as 
well as the dynamics of the interactions between the Mexican and American agro-
industrial lobbies and political classes to highlight the interdependence of the 
national issues and interests involved related to maintaining the seasonal migrant 
worker program.
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México. Elle s’intéresse principalement à l’histoire transnationale de l’immigration en Amérique et 
poursuit actuellement ses recherches sur la gestion du flux migratoire entre le Mexique et les États-Unis 
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L’ÉCLATEMENT de la guerre en Europe en 1939 oblige les États-Unis à revoir 
l’orientation de leurs politiques nationales. Dès 1938, les tensions en Europe 
provoquent l’exode de milliers de réfugiés, et les États-Unis, qui avaient adopté une 
politique migratoire restrictionniste en 1924, doivent faire face à cette situation. 
Entraînés dans le conflit à la suite de l’attaque de Pearl Harbor en décembre 
1941, les Américains déploient leur armée pour aller combattre sur le Vieux 
Continent et dans le Pacifique. Or, malgré la mobilisation des Américains pour 
l’effort de guerre, la production industrielle et agricole du pays doit se maintenir, 
ce qui amène les autorités américaines à remettre en question la fermeture de la 
frontière avec le Mexique1. Ces dernières avaient pourtant fait preuve d’un zèle 
remarquable dans l’application de mesures restrictives en matière d’immigration 
au cours des années 1930, ce qui avait provoqué l’exode, volontaire ou forcé, de 
près d’un million de Mexicains se trouvant légalement ou non en territoire états-
unien2. Mais le départ de soldats américains les oblige à reconsidérer l’apport de 
travailleurs mexicains dans les secteurs ferroviaire et agricole. 
 Les États-Unis, qui ne désirent toujours pas permettre aux Mexicains 
d’immigrer à grande échelle et de façon permanente et légale, doivent trouver 
un moyen d’embaucher légalement des travailleurs saisonniers. Pour ce faire, 
l’Emergency Farm Labor Program est mis sur pied et la Public Law 45 (1943) 
est adoptée afin de codifier l’exemption de certaines exigences relatives à 
l’admission de travailleurs agricoles nés dans l’hémisphère occidental. Dans le 
cas du Mexique, les travailleurs agricoles se voient exemptés des droits d’entrée 
(head tax), des lois sur les travailleurs contractuels et du test d’alphabétisme qui 
avaient été mis en place dans la dernière moitié du XIXe siècle3. Le programme 
bracero naît d’une entente entre les deux gouvernements, qui considèrent plusieurs 
avantages à encadrer la migration saisonnière des travailleurs mexicains d’abord 
dans le secteur agricole, puis dans le secteur ferroviaire4. Comme le mentionne 
Manuel García y Griego, ce programme permet au gouvernement américain de 
ne pas froisser les syndicats s’opposant à l’embauche non supervisée de la main-
d’œuvre mexicaine et de consolider son alliance avec le Mexique pendant la 
guerre5. Pour sa part, le gouvernement mexicain, qui s’opposait au recrutement 
1 Voir Aristide R. Zolberg, A Nation by Design : Immigration Policy in the Fashioning of America, Harvard, 
Harvard University Press/Russell Sage Foundation, 2008, p. 267-286.
2 L’exode d’immigrants mexicains et de Mexicano-Américains entre 1929 et 1939 est évalué par plusieurs 
auteurs à environ un million de personnes. Ibid., p. 269. D’autres études proposent quant à elles des 
évaluations plus modérées de cet exode; Fernando Saúl Alanis Enciso, Francisco E. Balderrama et 
Raymond Rodríguez estiment plutôt à 415 000 le nombre de déportations et à 85 000 les départs 
volontaires. Voir Fernando Saúl Alanis Enciso, « The Repatriation of Mexicans from the United States 
and Mexican Nationalism, 1929-1940 », dans Mark Overmyer (dir.), Beyond la Frontera: The History of 
Mexico-U.S. Migration, New York, Oxford University Press, 2011, p. 51-78; Francisco E. Balderrama et 
Raymond Rodríguez, Decade of Betrayal: Mexican Repatriation in the 1930s, Albuquerque, University of 
New Mexico Press, 1995. 
3 Au sujet de ces mesures restrictives à l’immigration, voir Zolberg, A Nation by Design, p. 205-232. 
4 Le programme ferroviaire n’a été qu’une mesure de courte durée (1943-1945); il en va de même de l’accord 
permettant aux travailleurs mexicains d’œuvrer dans le secteur ferroviaire. Jorge Durand, Braceros. Las 
miradas mexicana y estadounidense. Antología (1945-1964), Mexico, Miguel Ángel Porrúa, 2007, p. 19; 
Bárbara A. Driscoll, El Programa de Braceros Ferroviarios, Tijuana, Centro de Estudios Fronterizos del 
Norte de México, 1985. 
5 Manuel García y Griego, « Response to Migration. The Bracero Program », dans Migration Between 
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unilatéral des Mexicains aux États-Unis, se voit satisfait par cet accord qui lui 
permet en plus d’obtenir un apport de devises étrangères non négligeable. Ce 
programme de main-d’œuvre saisonnière doit se terminer en même temps que les 
hostilités. Cependant, le problème de l’entrée massive d’immigrants illégaux en 
provenance du Mexique s’aggrave après la guerre. Aussi devient-il évident que les 
gouvernements mexicain et américain doivent retourner à la table de négociations 
pour réaménager une entente qui puisse satisfaire les principaux acteurs impliqués 
dans cette migration. 
 Pour éviter que les tensions entourant la gestion de ce flux migratoire entre 
les deux voisins engendrent des problèmes, les deux parties se rencontrent donc 
au début du mois de janvier 1947 afin de discuter de la possibilité de revoir le 
programme pour travailleurs migrants élaboré en temps de guerre. Les reproches 
formulés par les autorités américaines à l’égard du Mexique en raison des faibles 
efforts qu’il déploie pour contrôler la frontière et les blâmes que ce dernier adresse 
aux agriculteurs américains à cause de la discrimination subie par les travailleurs 
mexicains compliquent les négociations. Les discussions, qui ont lieu de janvier 
à février 1947, aboutissent finalement à la formulation d’un nouvel accord 
permettant l’embauche de travailleurs migrants mexicains par les employeurs 
américains. Au printemps 1947, le projet de loi est présenté au Congrès américain, 
qui doit l’approuver pour lui donner force de loi.
 Pourquoi les deux gouvernements renouvellent-ils ce programme d’import/
export de main-d’œuvre malgré les problèmes qu’entraîne sa gestion de part 
et d’autre de la frontière? Comment arrivent-ils à faire accepter cette décision 
en 1947 par les divers groupes concernés par cette migration économique? À 
ces questions, nombre d’auteurs ont offert une réponse simple : dépendance 
économique du Mexique et nécessaire fonction de régulation démographique 
pour éviter l’explosion sociale. Nous tenterons de nuancer cette interprétation 
en soulignant la complexité des intérêts et la variété des acteurs impliqués dans 
le processus de négociations et concernés par le programme bracero. Pour 
comprendre les raisons du renouvellement des accords binationaux en 1947 et 
1948, il s’avère essentiel de s’intéresser à l’interaction entre plusieurs variables et 
secteurs touchés par ce programme de migration agricole. 
 Si l’on replace les facteurs qui ont incité le gouvernement Alemán à 
poursuivre un programme d’exportation de travailleurs migrants en contexte avec 
l’accélération de l’industrialisation du Mexique et le développement de son agro-
industrie, force est d’admettre que cette décision s’avère moins tranchée qu’il 
n’y paraît. Réduire l’enjeu à l’image de la valve permettant d’évacuer la pression 
démographique demeure simplificateur et ne permet pas de considérer le poids de 
diverses variables sociales, économiques et politiques qui ont mené les autorités 
mexicaines à continuer d’exporter sa main-d’œuvre. D’un autre côté, il peut 
également sembler surprenant que le Congrès américain accepte de reconduire un 
programme qui visait à remplacer la main-d’œuvre que le conflit mondial avait 
mobilisée, au moment où l’agitation syndicale bat son plein. La situation n’est 
Mexico and the United States: Binational Study, Mexico, ministère mexicain des affaires étrangères; 
Washington, D.C., États-Unis Commission on Immigration Reform, 1998, vol. III, p. 1217.
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donc pas simple. Les points de vue s’affrontent au Congrès et les groupes de 
pression ainsi que certaines relations clientélistes encouragent le renouvellement 
du programme et en modifient le fonctionnement. La complexité des débats qui ont 
entouré cet événement impose une analyse à plusieurs niveaux. Dans cet article, 
nous tenterons ainsi de comprendre le renouvellement du programme bracero et 
son maintien en 1948 en tenant compte des systèmes de valeurs des deux sociétés 
concernées, des acteurs qui ont dicté la dynamique de cet événement ainsi que du 
contexte politique, économique et social du Mexique et des États-Unis d’après-
guerre. 
De la complexité du renouvellement du programme bracero
Dans leur façon d’aborder la question migratoire, la plupart des auteurs se 
concentrent sur un seul côté de l’histoire; autrement dit, les enjeux binationaux 
s’entrecroisent trop peu souvent dans les études sur la migration mexicano-
américaine. Pourtant, le processus décisionnel dans la question bilatérale de 
la gestion du flux migratoire implique bien deux acteurs (les gouvernements 
américain et mexicain), sans compter la multitude d’intervenants qui font pression 
sur chacun d’eux : les syndicats agricoles américains, les centrales syndicales 
mexicaines, le lobby agro-industriel californien, les travailleurs des mines du 
Guanajuato, etc. Bien souvent, les auteurs qui se sont intéressés à la gestion du 
programme bracero ont considéré quasi exclusivement la position américaine. 
Cette situation s’explique entre autres par le fait que plusieurs de ces travaux 
prennent la forme de « recommandations », ou du moins d’analyses critiques 
destinées à guider les dirigeants américains dans leurs décisions quant à l’avenir 
du programme bracero et des politiques migratoires américaines. Par exemple, 
en 1964, le syndicaliste mexicano-américain Ernesto Galarza produit un bilan 
des conséquences du programme bracero, qui constitue en fait un plaidoyer pour 
l’abandon de l’accord sur les travailleurs migrants6. 
 Quelques auteurs se sont intéressés aux divers acteurs impliqués dans la gestion 
de la migration. À cet égard, l’analyse des débats entourant la migration clandestine 
pendant les années 1970 menée par Mónica Verea7 s’avère incontournable. 
Cependant, l’intérêt manifesté pour la position des divers secteurs américains 
concernés par cette question semble disproportionnellement élevé par rapport 
à la place accordée à celle des acteurs mexicains, et la position mexicaine est 
rapidement réduite à une nonchalance, voire à une indifférence « bienveillante ». 
La plupart des analyses de la gestion du flux migratoire pendant l’existence du 
programme bracero soulignent effectivement cette négligence bénigne8 des 
6 Il souligne la pression à la baisse sur les salaires américains que provoquent les braceros, la discrimination 
dont sont victimes les États-Uniens dans la recherche de travail, le racisme engendré par cette situation 
et les mauvais traitements à l’égard des travailleurs mexicains. Ernesto Galarza, Merchants of Labor. The 
American Bracero History, Santa Barbara, McNally y Loftin, 1964. 
7 Mónica Verea, Entre México y Estados Unidos: Los indocumentados, Mexico, D.F., Ediciones el Caballito, 
1982. 
8 Le chapitre de Philip L. Martin reprend ce même concept pour l’étude de l’immigration illégale plus 
récente. L’auteur y affirme qu’en augmentant son contrôle sur la demande en immigrants au moyen de 
sanctions applicables aux employeurs, l’État regagnerait la marge de manœuvre qui s’effrite. Par manque 
de volonté politique, ces mesures ne s’appliquent pas. Voir « The United States: Benign Neglect toward 
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autorités mexicaines ainsi que le rôle primordial exercé par le lobby de l’industrie 
agroalimentaire pour expliquer le renouvellement de ces accords bilatéraux. Dans 
un article qui aborde le problème des wetbacks entre 1942 et 1947, l’historien 
et professeur émérite Otey M. Scruggs met justement en lumière l’obstacle que 
représente le lobby agricole pour le contrôle efficient de la frontière9. De la même 
façon, Eleanor M. Hadley dresse un bilan critique de la situation de l’immigration 
illégale et des groupes de pression qui influent sur les décisions, bilan dont les 
conclusions s’apparentent à celles de Scruggs10. 
 Dans son étude, le politologue et historien Peter N. Kirstein, qui observe tout 
d’abord la situation de travailleurs saisonniers légaux et illégaux, examine aussi 
et surtout l’opinion de groupes d’intérêts comme l’agro-industrie américaine au 
cours de la période qui nous intéresse11. Encore une fois, l’influence du groupe 
agro-industriel est ouvertement ciblée et tenue pour responsable de la relative 
inaction du gouvernement d’Harry S. Truman. D’autres ouvrages traitent des 
travailleurs mexicains; celui du politologue Richard B. Craig12, par exemple, 
n’aborde que brièvement l’époque de Truman et d’Alemán. Plus récemment, 
Kitty Calavita a produit une étude sur les intérêts américains en jeu dans la 
gestion du programme bracero. Elle souligne cette forme de négligence bénigne 
qu’ont adoptée les services américains de l’immigration; elle pousse même plus 
loin en parlant de politiques incitatives. Elle soutient que les politiques officielles 
et officieuses de l’Immigration and Naturalization Service (INS) concernant les 
indocumentados ont contribué à l’amplification du mouvement13. Le Congrès se 
trouve aussi ciblé par cette auteure qui dénonce l’impuissance de la border patrol 
à resserrer le contrôle de la frontière. 
 Une thèse récente, celle de Deborah Kang, présente une analyse de la situation 
migratoire qui rejoint les nouveaux champs de recherche relatifs aux droits des 
migrants. L’auteure s’y concentre sur la première moitié du XXe siècle et met 
en relation la situation migratoire, les politiques mises en place par les autorités 
américaines et leur application par les services d’immigration14. Elle lance 
ainsi certaines pistes en ce qui concerne l’interaction entre les politiques, leur 
articulation et les conséquences pour les travailleurs mexicains. Elle met tout 
Immigration », dans Wayne A. Cornelius, Philip L. Martin et James F. Hollifield, Controlling Immigration. 
A Global Perspective, , Stanford, Stanford University Press, 1994, p. 83-99. 
9 Selon cet auteur, le gouvernement américain ne bénéficie pas de toute la liberté d’action nécessaire afin 
de contrôler les mouvements à la frontière. Il se voit ralenti par la lourdeur des formalités entourant la 
déportation et ne peut pas compter davantage sur les patrouilles mexicaines franchement insuffisantes. 
Cependant, il souligne que le réel obstacle au contrôle efficient de la frontière se trouve dans l’importance 
des lobbies agricoles. Otey M. Scruggs, « The United States, Mexico, and the Wetbacks, 1942-1947 », 
Pacific Historical Review, vol. 30, no 2 (mai 1961), p. 149-164.
10 Eleanor M. Hadley, « A Critical Analysis of the Wetback Problem », Law and Contemporary Problem, 
vol. 21, no 2, (1956), p. 334-357. 
11 Peter N. Kirstein, Anglo Over Bracero: A History of the Mexican Worker in the United States From 
Roosevelt to Nixon, San Francisco, R and E Research Associates, 1977.
12 Richard B. Craig, The Bracero Program: Interest Groups and Foreign Policy, Austin et Londres, University 
of Texas Press, 1971, p. 52-64. 
13 Kitty Calavita, « U.S. Immigration and Policy Responses: The Limits of Legislation », p. 60. 
14 Shulamith Deborah Kang, « The Legal Construction of the Borderlands: The INS, Immigration Law, and 
Immigrants Rights on the U.S.-Mexico Border, 1917-1954 », thèse de doctorat (histoire), University of 
California, 2005.
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particulièrement l’accent sur les divergences entre les différents organismes de 
l’appareil bureaucratique américain, qui entravent le bon fonctionnement du 
programme bracero. Ce type d’approche, dite bureaucratique, a été privilégié 
également par Kelly Lytle Hernández dans sa récente histoire de la border 
patrol15. L’auteure se penche principalement sur la transformation de la border 
patrol américaine après la Deuxième Guerre mondiale, mais ce qui nous intéresse 
particulièrement dans son étude réside dans son analyse des organes de contrôle 
de la frontière du côté mexicain. Si l’auteure perçoit une meilleure coopération 
des autorités mexicaines au tournant de l’année 1951, elle omet cependant de 
nuancer et de mieux contextualiser sa conclusion. La contribution du Mexique 
dans la surveillance de la frontière à cette époque est sporadique et semble dictée 
par le contexte de négociation des accords braceros, qui exige momentanément 
une collaboration plus étroite de la part des autorités mexicaines si elles veulent 
conserver un certain poids décisionnel.
 En ce qui concerne les politiques migratoires mexicaines et le processus 
décisionnel qui les entoure, force est de constater qu’il existe très peu d’études 
qui en traitent. Dans un article, l’historien Jaime R. Aguila dénonce lui aussi 
ce manque d’intérêt manifesté par les chercheurs sur les questions migratoires 
mexicano-américaines16. David Fitzgerald tente quant à lui, dans un ouvrage paru 
en 200917, de nuancer l’impression de « nonchalance » de la part des autorités 
mexicaines et, en ce sens, il ouvre la voie. L’auteur y fait une revue des politiques 
adoptées par les gouvernements mexicains en vue de maîtriser les déplacements 
vers le Nord de leurs ressortissants, et ce, pour tout le XXe siècle. Il se penche 
également sur le point de vue de groupes tels que le clergé sur le sujet et leur 
action à cet égard. L’ouvrage offre un point de départ intéressant pour le chercheur 
qui souhaite approfondir la réflexion sur les limites à la gestion du flux migratoire 
par l’État mexicain. 
 L’historien Moíses González Navarro consacre pour sa part deux chapitres 
entiers à l’émigration des citoyens mexicains, mais aussi à l’immigration en 
territoire mexicain18. L’intérêt de cet ouvrage réside dans trois éléments : le 
recensement impressionnant de récits de vie; l’analyse du discours nationaliste 
et de politiques parfois en contradiction avec celui-ci; l’appréciation sur le long 
terme des changements dans les interactions entre le Mexique et les « étrangers ». 
On ressent donc le changement qui se produit à partir de la Deuxième Guerre 
mondiale, c’est-à-dire la confirmation du fait que le Mexique constitue un pays 
d’émigration et non d’immigration. Pour leur part, Mario Ojeda19 et Luis G. 
15 Kelly Lytle Hernández, Migra! A History of the Border Patrol, Berkeley et Los Angeles, University of 
California Press, 2010. 
16 Le texte de Jaime R. Aguila offre une analyse un peu plus poussée de l’action du gouvernement mexicain 
face à l’émigration et au rapatriement de ses ressortissants après la révolution mexicaine et la Première 
Guerre mondiale. Jaime R. Aguila, « Mexican/U.S. Immigration Policy prior to the Great Depression », 
Diplomatic History, vol. 31, no 2 (2007), p. 207-222.
17 David Fitzgerald, A Nation of Emigrants. How Mexico Manages Its Migration, Berkeley et Los Angeles, 
University of California Press, 2009. 
18 Moíses González Navarro, Los Extranjeros en México y los Mexicanos en el Extranjero, 1821–1970, 
Mexico, Colegio de México, 1994, Vol. III, p. 193-262 et p. 273-331.
19 Mario Ojeda, Alcances y límites de la política exterior de México, Mexico, D.F., Colegio de México, 1976.
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Zorilla20, deux spécialistes de la politique étrangère mexicaine, mettent plutôt 
l’accent sur la dépendance économique qui lie le Mexique aux États-Unis. Selon 
Ojeda, l’émigration de milliers de Mexicains aux États-Unis est justement un 
symptôme de cette dépendance. Celle-ci serait en fait la conséquence d’un modèle 
d’industrialisation de type labor saving au sud du Rio Grande21. La théorie de la 
soupape de sûreté qu’il soutient suppose que les migrations constituent en fait un 
moyen d’éviter une explosion sociale du côté mexicain. Cette vision rejoint l’idée 
de la nonchalance des autorités mexicaines, qui verraient dans l’immigration 
une certaine fonction régulatrice des inégalités socio-économiques22. Cette façon 
de concevoir le problème se trouve aussi au centre de l’analyse de Jorge A. 
Bustamante23. L’hypothèse de son travail est que le modèle de développement 
économique labor saving mexicain mis en marche dans les années 1940, et qui ne 
répond pas aux besoins d’emploi de la population croissante, a pu débuter, croître 
et se maintenir grâce à la soupape de sûreté que représente l’émigration vers les 
États-Unis24.
 Dans son ouvrage intitulé Migrations mexicaines aux États-Unis, Jorge 
Durand remet en question la théorie de la soupape de sûreté. Il met en évidence 
les limites des études de cas quant aux possibilités de généralisations et critique 
l’interprétation des effets économiques du processus migratoire du côté mexicain 
sur le plan de l’investissement agricole au profit de la nation25. Il propose plutôt 
une analyse revue et corrigée de la nature du phénomène migratoire pour l’État du 
Guanajuato et la région centre-ouest du Mexique. Il arrive ainsi à une explication 
causale de l’immigration en adoptant une nouvelle métaphore, soit celle de la 
porte de saloon : « […] une porte qui peut s’ouvrir des deux côtés en exerçant une 
certaine pression. Elle se distingue par le fait qu’elle n’a pas de clé, qu’elle permet 
de passer dans les deux sens, qu’elle se stabilise toute seule et qu’elle reste toujours 
un peu entrebâillée. La frontière entre le Mexique et les États-Unis fonctionnerait 
ainsi26. » Elle tient compte de la nature historique des déplacements, de la relation 
d’interdépendance et de la nature bidirectionnelle des flux de population, de biens, 
de services et de capitaux. 
20 Luis G. Zorilla, Historia de las Relaciones entre México y los Estados Unidos de América, 1800-1958, 
Mexico, Editorial Porrúa, 1965.
21 Fait référence à une industrialisation qui repose sur la mécanisation de la production et qui tend à employer 
un nombre réduit de travailleurs. Ce modèle, qui a sa place dans les économies les plus développées qui 
adoptent des technologies de pointe, est moins approprié dans des sociétés où la population active est 
largement sans emploi.
22 Mario Ojeda, Alcances y límites de la política exterior de México, p. 91-92.
23 Marie-Ève Vermette, « Migrations aux États-Unis : un regard historiographique », mémoire de maîtrise en 
histoire, Université Laval, 2005, p. 71. 
24 Jorge A. Bustamante, « Pasado y futuro de la migración internacional de trabajadores en las relaciones 
entre México y Estados Unidos », dans David Barkin, Gustavo Esteva, Marcos Kaplan et collab., Las 
relaciones México-Estados Unidos, Mexico, UNAM/Editorial Nueva Imagen, 1980, p. 185. 
25 Pour justifier l’émigration des travailleurs agricoles mexicains, l’idée de l’investissement agricole est 
apparue pendant les années 1940. Selon cette conception, le travail des journaliers mexicains dans les 
champs californiens était censé favoriser les avancées techniques dans l’agriculture mexicaine, grâce aux 
connaissances acquises pendant leur séjour aux États-Unis.
26 Jorge Durand, Migrations mexicaines aux États-Unis, Paris, CNRS Éditions, 1996, p. 42.
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 Comme nous venons de le voir, les intérêts et les limites des acteurs mexicains 
dans la gestion de la migration mexicano-américaine au sortir de la Deuxième 
Guerre mondiale n’ont été que très peu étudiés. Il existe toutefois une thèse qui 
traite en profondeur des négociations entourant les accords bracero du point 
de vue de l’historien, non sans aborder la position mexicaine : celle de Manuel 
García y Griego27. Cette thèse constitue le principal ouvrage de référence en ce 
qui a trait au programme bracero pour la période qui nous intéresse. Elle décrit les 
politiques des gouvernements mexicain et américain en réponse à l’immigration 
de travailleurs mexicains pendant cette période de négociations qui mène à la 
stabilité du programme entre 1955 et 1964. L’auteur y examine comment chaque 
gouvernement a établi et poursuivi certains objectifs politiques, la nature des 
différences entre ceux-ci, les contraintes de l’opinion publique américaine, le 
processus de négociation et ses résultats. Ce faisant, il apporte plusieurs réponses 
quant à la nature des débats liés à cette question. Toutefois, García y Griego offre 
peu d’explications quant aux décisions et au contexte mexicains en rapport avec 
la gestion de ce flux migratoire28; il mentionne du reste clairement cette limite : 
Even though my purpose has been to describe and explain the motivations of 
both governments, it is obvious that I have a more complete description of what 
occurred on the U.S. side of negociation, and that these records do not always 
present an unbiased view of the exchanges, some of them conflictual, between the  
two governments [...] I have not consulted the Mexican archives for this study [...]29. 
Dans cette thèse, les éléments régionaux ayant influé sur la gestion du programme 
bracero ne se révèlent pas primordiaux et l’accent est davantage mis sur le 
marchandage entre les deux gouvernements ainsi que sur les intervenants 
directement impliqués dans ce processus30. 
 Partant de ce constat, il s’avère pertinent de tenter une analyse de la gestion 
du programme bracero qui tienne compte des acteurs mexicains et américains 
– nationaux et régionaux – qui ont exercé une influence sur la négociation de 
27 Manuel García y Griego, « The Bracero Policy Experiment: U.S.-Mexican Responses to Mexican Labor 
Migration, 1942-1955 », thèse de doctorat (histoire), University of California, 1988. 
28 Pour la partie mexicaine, les sources utilisées par l’auteur se limitent aux coupures de journaux contenues 
dans le fonds de la Biblioteca Lerdo de Tejada.
29 Ibid., p. 18. 
30 Dans des travaux subséquents, l’auteur diffuse quelques résultats de sa thèse. Par exemple, dans un texte 
publié en 1990, García y Griego présente la dynamique des négociations du programme bracero en mettant 
l’accent sur deux études de cas : les négociations entourant la création du programme (1942) et celles ayant 
mené à son abolition (1964). Voir Manuel García y Griego, « El comienzo y el final: la interdependencia 
estructural y dos negociaciones sobre braceros », dans Blanca Torres, Interdependencia. ¿Un enfoque útil 
para el análisis de las relaciones México-Estados Unidos?, Mexico, Colegio de México, 1990, p. 87-117. 
Dans un autre chapitre, l’auteur signale le changement d’attitude de la part des autorités mexicaines dans 
les négociations avec les États-Unis menant à la fin du programme bracero. Il signale cependant que 
certaines revendications, telles que la protection des droits des Mexicains ou l’opposition à la gestion 
unilatérale de la migration saisonnière, présentent une certaine continuité. Voir Manuel García y Griego, 
« Dos tesis sobre seis décadas: la emigración hacia Estados Unidos y la política exterior mexicana », dans 
Jorge A. Schiavon, Daniela Spenser et Mario Vázque Olivera (dir.), En busaca de una nación soberana. 
Relaciones internacionales de México, siglos XIX y XX, Mexico, CIDE/SRE, 2006, p. 551-580. Dans 
chacun de ces ouvrages, l’utilisation de sources mexicaines pour analyser cette dynamique diplomatique et 
migratoire demeure très limitée. 
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ces accords en 1947 et 1948. Une recherche dans les archives mexicaines et les 
journaux nationaux et locaux mexicains31 nous a d’ailleurs permis de mieux 
cerner les prises de position et de saisir les facteurs qui ont pu influer sur l’issue 
des négociations. 
 La gestion de la migration constitue un objet difficile à étudier sans recourir au 
croisement des dynamiques entre les intérêts régionaux, nationaux et bilatéraux32. 
Bien que circonscrites à l’intérieur d’une durée déterminée, les négociations et la 
décision de maintenir le programme bracero au lendemain de la guerre doivent 
se comprendre comme faisant partie d’un assemblage plus complexe formé de 
plusieurs acteurs se situant à des niveaux multiples. Dans leur analyse de la gestion 
du sort des ressortissants haïtiens au Québec, Martin Pâquet et Érick Duchesne 
soulignaient l’importance de se pencher sur les différents acteurs, l’évolution 
des structures et les dynamiques des conjonctures qui orientent les décisions des 
acteurs concernés33. De la même manière, nous nous basons sur le croisement 
des niveaux d’analyse et des acteurs pour saisir et expliquer toute la complexité 
de notre objet d’étude, soit la régulation de la migration mexicano-américaine 
au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. Dans ce processus, diverses 
variables pèsent sur les décisions des gouvernements. 
 Certaines ententes particulières entre des hommes politiques mexicains et 
californiens ainsi qu’avec des dirigeants d’entreprises agro-industrielles nous 
apparaissent comme faisant véritablement partie de cette histoire bilatérale du 
contrôle de la migration. Ces interrelations dévoilent des dynamiques structurelles 
récurrentes qui viennent modifier la gestion du programme bracero. Les 
conjonctures régionales viennent à leur tour influer sur les négociations bilatérales. 
Des événements limités dans le temps et dans l’espace agissent sur la reconduction 
du programme bracero en 1947 et 1948 et déterminent la dynamique des relations 
entre les acteurs en cause. La prise en compte des différentes conjonctures, 
nationales et régionales, fournit des éléments de contextualisation sans lesquels 
la compréhension des motifs ayant conduit à la poursuite de l’encadrement de 
cette migration de travailleurs mexicains demeurerait simpliste34. Nous verrons 
31 Nous avons consulté principalement les archives présidentielles, celles du Secretaría de Gobernación et 
de la Direction des enquêtes sociales et politiques (Archivo General de la Nación), ainsi que les archives 
diplomatiques du Fonds Genaro Estrada (Secretaría de Relaciones Exteriores). Deux journaux nationaux 
mexicains ont été systématiquement recensés pour chaque jour de la période qui nous intéresse : El Popular 
et El Excelsior. De la même manière, nous avons observé le contenu du journal local El Sol de León pour 
les années 1947 et 1948. 
32 L’imbrication des niveaux d’analyse est cruciale pour comprendre dans sa globalité le processus 
d’élaboration, de négociation et d’application du programme bracero au lendemain de la guerre. Nous nous 
sommes inspirée de l’histoire croisée telle que présentée par Michael Werner et Bénédicte Zimmerman 
et développée dans la seconde moitié des années 1990. L’histoire croisée permet de traiter d’objets qui 
échappent aux méthodologies comparatives et qui sont non seulement en situation d’interrelations, mais 
qui se modifient réciproquement sous l’effet de leur mise en relation. Michael Werner et Bénédicte 
Zimmerman, « Penser l’histoire croisée : entre empirie et réflexivité », Annales. Histoire, Sciences 
Sociales, no 1 (2003), p. 8.
33 Martin Pâquet et Érick Duchesne, « Étude de la complexité d’un événement : les responsables politiques 
québécois et les immigrants illégaux haïtiens, 1972-1974 », Revue d’histoire de l’Amérique française, 
vol. 50, nº 2 (automne 1996), p. 176. 
34 Au sujet de l’importance des conjonctures dans l’analyse de l’événement, se rapporter à l’article de Martin 
Pâquet et Érick Duchesne, « De la complexité de l’événement en histoire », Histoire sociale/Social History, 
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effectivement que des événements à première vue indépendants du programme 
bracero peuvent modifier durablement la dynamique migratoire et influer de ce 
fait sur l’issue des négociations entre les gouvernements. 
De l’importance de la conjoncture
Après la Deuxième Guerre mondiale, le Mexique se retrouve économiquement plus 
dépendant que jamais de son voisin du Nord. La nécessité pour le gouvernement 
Alemán de rééquilibrer la balance des paiements qu’entraînent la diminution des 
exportations, l’augmentation des importations et la fuite des capitaux étrangers 
incite le Mexique à dialoguer avec les États-Unis. Quant aux Américains, ils se 
réjouissent de l’élection du nouveau président mexicain, un civil, issu de l’École 
nationale de jurisprudence35, qui partage leur idéal de la lutte au communisme. 
Afin de préserver une certaine stabilité dans la région au moment où une période 
trouble se dessine sur la scène internationale, les deux voisins tentent de régler 
leurs divergences de la manière la plus cordiale possible. Le renouvellement du 
programme bracero n’échappe pas à cette logique selon laquelle le maintien de la 
bonne entente entre les deux voisins s’avère souhaitable pour chacune des parties. 
Reconversion de l’économie américaine et pertinence du programme bracero
Dès 1947, les États-Unis s’impliquent dans la surveillance de l’hémisphère 
occidental. Leur volonté d’endiguer le communisme influe sur les politiques 
économiques et sociales intérieures de manière importante, puisque les 
programmes économiques et militaires visant à contrer le communisme viennent 
gruger une partie du budget américain. Le président Truman doit alors tenter 
de concilier plusieurs intérêts dans l’élaboration de ses politiques étrangère et 
intérieure36. Ces préoccupations peuvent sembler lointaines au renouvellement du 
programme bracero. Toutefois, elles ont un effet sur la décision de nombreux 
membres du Congrès américain, qui font le choix de poursuivre l’importation de 
main-d’œuvre saisonnière mexicaine. 
 Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, le gouvernement d’Harry S. 
Truman doit trouver le moyen de convertir l’économie américaine en une 
économie dite « civile », elle qui était basée sur l’industrie de l’armement pendant 
la guerre. Les enjeux que comporte cette reconversion sont importants et mènent 
à un questionnement sur le rôle de l’État dans l’économie. Depuis la crise des 
années 1930 et le New Deal de Roosevelt, le gouvernement américain a été amené 
à jouer un rôle prépondérant dans la gestion de l’économie nationale. L’économie 
de guerre n’a que prolongé cette situation, qui se voit remise en question dès 1946. 
vol. 34, no 67 (mai 2001), p. 196. 
35 Escuela Nacional de Jurisprudencia, rattachée à la Universidad Nacional Autónoma de México (UNAM).
36 Au début de l’année 1947, craignant de voir tomber la Grèce, puis la Turquie, le secrétaire d’État, George 
C. Marshall, convainc le président Truman d’agir rapidement et d’autoriser une aide économique de 
400 millions de dollars, en plus d’une expertise militaire, à la République de Turquie et à la Grèce en pleine 
guerre civile entre monarchistes et républicains. Par la suite, c’est avec le Plan Marshall, approuvé par une 
majorité au Congrès en mars 1948 (qui y voit également une façon d’écouler la production industrielle 
américaine), que les États-Unis proposent d’aider les démocraties européennes avec une aide de plus de 
13 milliards de dollars. Robert A. Divine, Since 1945 : Politics and Diplomacy in Recent American History, 
New York, John Wiley & Sons, 1979, p. 12-13.
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Les débats entourant l’imposition progressive des individus et des entreprises, le 
maintien des sociétés d’État, la régulation des prix des biens de consommation et 
le réaménagement des arrangements de travail viennent enflammer l’élite politique 
du pays. Craignant le déclenchement d’une nouvelle guerre, les militaires font 
pour leur part pression sur le président Truman afin qu’il limite les dépenses dans 
les programmes sociaux de façon à consacrer plus de financement à l’armée et 
au maintien de la sécurité nationale. D’un autre côté, quelques politiciens, dont 
le président lui-même, considèrent essentiel de poursuivre certains programmes 
sociaux pour aider les travailleurs américains, tout en maintenant l’équilibre 
budgétaire nécessaire au succès de la reconversion de l’économie37.
 En même temps, l’instabilité sociale s’installe. Au lendemain de la guerre, les 
travailleurs, qui avaient accepté volontairement de voir leurs salaires gelés pendant 
la durée du conflit, réclament des augmentations. Par suite de la suppression du 
National War Labor Board, la négociation collective redevient donc la principale 
voie permettant aux travailleurs de revendiquer une amélioration de leurs conditions 
de travail. Entre le jour de la victoire et juin 1946, 4 650 grèves impliquant plus 
de 5 088 000 travailleurs éclatent aux États-Unis38. En 1946, le 79e Congrès se 
montre d’avis que des mesures plus ciblées doivent être adoptées pour éviter que 
des grèves de l’ampleur de celles connues entre 1945 et 1946 ne se reproduisent 
et menacent la stabilité de l’économie américaine. En 1947, l’adoption de la loi 
Taft-Hartley par le 80e Congrès traduit la crainte que l’instabilité des relations de 
travail ne nuise à la reconversion au sortir de la Deuxième Guerre mondiale39.
 Dans le monde agricole, la situation s’avère tout aussi complexe. Les États 
où l’agro-industrie est fortement représentée, comme la Californie, ont reçu une 
aide importante de la part du gouvernement américain; celle-ci lui donnait accès 
à une vaste réserve de main-d’œuvre mexicaine pendant le conflit mondial40. 
Or, au lendemain de la guerre, le maintien de ce type de programme d’aide aux 
agriculteurs fait l’objet de débats. Considérant que la gestion du programme se 
fait par l’intermédiaire d’organismes gouvernementaux et que le transport des 
travailleurs migrants est aux frais du gouvernement fédéral, le programme bracero 
est considéré par certains membres du Congrès de l’époque comme faisant partie 
des subventions gouvernementales à l’agriculture41. De plus, la pression à la baisse 
sur les salaires des ouvriers agricoles américains qu’engendre ce programme est 
fortement dénoncée par la National Farm Labor Union, qui s’efforce d’obtenir de 
meilleures conditions pour les travailleurs agricoles californiens42. 
37 Michael J. Hogan, A Cross of Iron. Harry S. Truman and the Origins of the National Security State, 1945-
1954, Cambridge, Cambridge University Press, 2007 (1998), p. 70-71.
38 David A. Morse, « The Role of the Department of Labor », dans Francis H. Heller, Lawrence, The Regents 
Press of Kansas, 1981, p. 38.
39 Cette loi limite grandement la marge de manœuvre des organisations syndicales et met un terme au Wagner 
Act de 1935, qui protégeait les droits syndicaux des employés du secteur privé.
40 Le gouvernement américain payait les frais de transport de ces travailleurs. 
41 Lawrence J. Jelinek, Harvest Empire: A History of California Agriculture, San Francisco, Boyd and Frasur, 
1979, 113 p.
42 Pour l’époque de l’après-guerre, la National Farm Labor Union (NFLU), associée à l’AFL, agit activement 
pour la syndicalisation et l’amélioration des conditions de vie des travailleurs agricoles de la Californie, 
mais aussi du reste du pays. Certes, jusqu’à la fin des années 1940 les luttes qu’elle entreprend se soldent 
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Les débats que le renouvellement du programme bracero soulève au Congrès 
américain au printemps 1947 témoignent d’un certain malaise. Maintenant 
que les deux gouvernements en sont venus à un accord sur les conditions du 
renouvellement du programme bracero, les représentants et sénateurs doivent à 
leur tour donner leur aval. Le projet de loi H.R. 2102 est donc débattu en mars 
1947 à la Chambre, puis en avril au Sénat. 
 À la Chambre des Représentants, le projet de loi est approuvé le 4 mars 1947 
par une majorité constituée de républicains du Sud (ceux de la Californie votent 
tous en faveur de la prolongation du programme) et de démocrates supportant le 
New Deal43. Les républicains provenant d’États du Nord (Minnesota, Missouri, 
Illinois, Ohio, New Jersey, Wisconsin, Iowa, Massachusetts) et quelques 
démocrates de la Caroline du Nord, de New York, de la Pennsylvanie et de la 
Californie s’y opposent. L’idée de maintenir ce programme ne convainc pas tous 
les représentants, certains considérant d’un mauvais œil les coûts financiers et 
sociaux qui en découlent.
 La plupart des représentants républicains qui s’opposent au programme 
bracero le font pour des raisons économiques. Ils le trouvent onéreux pour le 
gouvernement, qui doit payer pour le transport des migrants. Le coût du transport 
que doit assumer le gouvernement fédéral pour chaque travailleur agricole 
mexicain, soit en moyenne 200 dollars, est pointé du doigt par les opposants 
au programme. Les représentants d’États peu concernés par cet accord, parce 
qu’ils ne reçoivent que très peu de travailleurs mexicains, en viennent à suggérer 
que le programme soit transféré sous la responsabilité des entités fédérées afin 
d’éviter que le pays entier ait à subventionner cette mesure. Il faut dire que les 
dépenses associées à ce programme ne sont pas bien accueillies par la majorité 
républicaine, pour laquelle le remaniement du budget pose problème. Celle-ci 
souhaite plutôt une compression des dépenses budgétaires, ce qui permettrait de 
réduire les impôts. Malgré les protestations de quelques représentants républicains 
qui conçoivent le programme bracero comme une mesure d’aide à l’agriculture, le 
projet de loi reçoit l’appui de la majorité à la Chambre des Représentants. 
 La façon dont votent les représentants sur ce projet de loi traduit non seulement 
les fidélités partisanes, mais également les intérêts régionaux concernés par le 
programme bracero. Sans surprise, tous les représentants (démocrates) texans 
approuvent sans sourciller l’extension du programme. La possibilité d’obtenir 
un nombre important de travailleurs braceros après des années d’interdiction 
explique cette absence de débat sur le sujet au sein de cette délégation (aucun 
représentant du Texas ne prend la parole lors des sessions traitant du programme 
pour travailleurs migrants). On pourrait croire que les représentants républicains de 
souvent par une défaite, comme nous le verrons plus loin, mais les succès qu’elle remporte par la suite 
attestent de la particularité de l’agriculture californienne et de la vigueur du mouvement syndical. Les 
quelques avancées obtenues dans la syndicalisation des travailleurs agricoles dans la région de l’Imperial 
Valley au début des années 1950 demeurent fragiles, en raison de la menace que représente la mécanisation 
de grandes cultures, telles que celle du coton, et de la concurrence de la main-d’œuvre mexicaine, voire de 
la mexicanisation des effectifs dans ce secteur. En 1952, la NFLU devient la National Agricultural Workers 
Union.
43 Les représentants du Texas, qui sont tous démocrates, votent en bloc en faveur du projet de loi. 
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la Californie se seraient opposés au programme au nom de l’austérité budgétaire. 
Or, au contraire, ils en soutiennent tous le maintien avec ferveur. L’importance 
prépondérante de l’agro-industrie dans cette entité fédérée se manifeste ainsi au 
Congrès.
 Le projet de loi H.R. 2102 reçoit l’appui de la Chambre et est transféré rapidement 
au Sénat pour approbation finale; il y reçoit l’appui unanime des sénateurs44. 
L’argument central qui les réunit autour de cette loi a un lien avec le rationnement 
du sucre, qui se poursuit après la guerre. Quand le projet de loi est débattu au 
Sénat, le gouvernement fédéral a déjà demandé aux agriculteurs d’augmenter la 
production nationale de sucre en vue de venir à bout de cette situation qui touche 
chaque foyer américain. Le contrôle du prix du sucre a par ailleurs été maintenu 
pendant l’année 1947 afin de faire face à ces difficultés45. Dans ce contexte, les 
sénateurs voient l’urgence de poursuivre le programme pour travailleurs migrants 
qui viendrait en aide aux producteurs susceptibles de se lancer dans la culture de 
la betterave à sucre46. Selon certains sénateurs, qui se demandent si les États-Unis 
sont revenus à une économie de paix eu égard au rationnement du sucre encore en 
vigueur, le programme pour travailleurs migrants doit se poursuivre, et ce, malgré 
les coûts qu’il représente47. Il se voit donc reconduit d’avril jusqu’au 31 décembre 
1947,48 et le président Truman demande en mai de la même année l’autorisation du 
Sénat dans le but de débloquer 10 millions de dollars aux fins de ce programme49.
 Pour comprendre les arguments qui mènent les membres du Congrès à approuver 
l’accord entre le Mexique et les États-Unis, il faut se pencher sur plusieurs pans 
de cette histoire. Nous avons vu que la crainte d’une baisse de la production de 
certains produits agricoles pousse finalement les autorités américaines à donner le 
feu vert à l’importation de main-d’œuvre saisonnière mexicaine, et ce, malgré les 
tensions croissantes dans le milieu ouvrier et agricole. Ce n’est pas seulement aux 
États-Unis que le poids de la conjoncture économique fait pencher la balance du 
côté du renouvellement du programme bracero. Le contexte socio-économique 
d’après-guerre ainsi que la situation difficile dans laquelle évoluent certains 
États mexicains qui exportent davantage de migrants influent également sur la 
perception du programme bracero par la population et des autorités mexicaines. 
La migration de travail saisonnière… de la fierté à la nécessité
Alors que le renouvellement du programme pour travailleurs migrants soulève 
des débats à Washington, force est de constater que les syndicats et le Congrès 
mexicains se font assez discrets. Non pas parce que cette émigration laisse les 
44 Congressional Record (CR), Government Printing Office, 3 mars 1947, p. 3199-3213.
45 Il s’agit de la Sugar Control Extension Act, approuvée le 31 mars 1947. 
46 CR, 3 mars 1947, p. 3207. 
47 Dans son intervention au Congrès, le sénateur républicain Zales N. Ecton du Montana souligne la question 
du rationnement du sucre et de la nécessité de maintenir la production agricole : « The Senate took 
considerable time last week to discuss the sugar situation. Today the inference has been made here that the 
United States has not returned to a peacetime economy. Today we still have rationing in the United States. 
If we are to get away from sugar rationing next fall, our people had better produce a considerable quantity 
of sugar this summer. This bill will assist in doing that ». CR, 3 mars 1947, p. 3213. 
48 Devient la Public Law 40. 
49 « Truman Asks Farm Labor Fund », New York Times (New York), 17 mai 1947, p. 13. 
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acteurs mexicains indifférents, mais plutôt parce que la valeur patriotique que 
le programme a eue pendant la guerre demeure bien vivante dans les mentalités 
mexicaines. 
 Même les plus durs critiques du programme, comme Vicente Lombardo 
Toledano, alors président de la Confederación de los trabajadores mexicanos 
(CTM), se félicitent de l’effort de guerre mexicain et préfèrent laisser reposer le 
côté ignoble de la nouvelle entente sur les épaules du géant américain, impérialiste 
et opportuniste50. Acceptant difficilement les critiques sévères en provenance des 
États-Unis à l’égard de la gestion mexicaine du flux migratoire illégal, Pedro de 
Alba51, homme politique bien en vue du Mexique, publie sept articles nationalistes 
dans les quotidiens El Nacional et Novedades sur le « problème bracero ». Il 
s’attarde à rappeler que si les files de travailleurs migrants grossissent après la 
guerre, la situation est en grande partie attribuable aux demandes américaines qui 
remontent à la Deuxième Guerre mondiale :
En 1948, lors de la Confédération du travail de San Francisco, nous avons eu le 
chagrin d’entendre de la bouche de certains représentants de l’American Federation 
of Labor des accusations gratuites selon lesquelles les travailleurs mexicains 
constituaient une concurrence déloyale aux Nord-américains en offrant une main-
d’œuvre peu chère. Nous avons dû leur rappeler que le contingent de nos travailleurs 
leur a permis de gagner la guerre en effectuant les difficiles tâches que certains 
des leurs ne voulaient pas accepter et nous leur avons fait comprendre que s’il y 
avait une quelconque immoralité sur ce sujet, elle était due à la dissimulation des 
autorités nord-américaines, lesquelles n’ont pas appliqué les ententes qui parlent de 
salaire égal pour un travail égal. […] Dans certaines conférences internationales, 
lorsqu’il était question des contingents nécessaires pour gagner la guerre, nous, 
Mexicains, affirmions en pleine légitimité que nous avions contribué avec plus de 
100 000 hommes, étant donné que nos travailleurs dans les granges, les ports et 
les fabriques, sur les routes et les quais avaient rendu possible l’envoi au front de 
Nord-Américains qui se consacraient auparavant à ces tâches. […] Par conséquent, 
les braceros méritaient la gratitude des nationaux et des étrangers pour avoir formé 
une armée qui a éprouvé bien des peines et qui, elle aussi, a subi des pertes dans ses 
rangs52. [Traduction libreI.]
L’administration de Miguel Alemán n’oublie pas de souligner cet effort de 
guerre pour justifier ses requêtes lors des négociations de 1947. Les résultats 
que produit cette rhétorique demeurent limités dans le cadre des rencontres avec 
les Américains, mais produisent un sentiment de fierté au sein de la population 
50 « Editorial: No deben emigrar nuestros braceros », El Popular (Mexico), 6 mai 1946, p. 7.
51 Homme politique important, député, puis sénateur d’Aguascalientes dans les années 1920, il accède à la 
direction de l’Escuela Nacional Preparatoria et du Département de philosophie de l’Université Nationale 
en 1928, il collabore avec le Secretaría de Educación dans les années 1930 pour la mise sur pied du 
système universitaire dans l’ensemble de la République. Il commence une carrière diplomatique en 1934, 
est nommé ambassadeur au Chili en 1947 et obtient en 1948 le poste d’ambassadeur à l’Organisation 
mondiale du Travail, à Genève. 
52 Pedro de Alba, « El angustioso y complejo problema de nuestros braceros », dans Jorge Durand, Braceros. 
Las miradas mexicana y estadounidense : Antología (1945-1964), Mexico, D.F., Miguel Ángel Porrua/
Universidad Autónoma de Zacatecas/Senado de la República LX Legislatura, 2007, p. 256-257. 
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mexicaine, plutôt encline à appuyer son gouvernement dans sa gestion de la 
question migratoire. Grâce au discours nationaliste fort, l’exportation de main-
d’œuvre mexicaine finit par être perçue comme une faveur accordée au voisin du 
Nord, en mal de travailleurs. Or, les autorités alemanistes combinant à ce discours 
patriotique l’aspect modernisateur du projet d’industrialisation du pays, la valeur 
du sacrifice augmente sensiblement. 
 Afin d’avoir plus de poids dans les négociations avec les Américains, le 
gouvernement de Miguel Alemán insiste sur l’importance pour son pays de 
conserver sa population active à l’intérieur de ses frontières afin de favoriser 
le développement de l’industrie et de l’agriculture. Les autorités mexicaines 
présentent l’émigration des travailleurs mexicains comme une entrave à 
l’industrialisation du pays, qui exige davantage de main-d’œuvre53. Au rappel de 
l’effort de guerre, on ajoute maintenant la notion de l’effort sacrificiel de la nation. 
Pour venir en aide à son voisin du Nord, le Mexique doit accepter de souffrir 
les conséquences du départ de ses travailleurs. En positionnant ainsi le thème de 
sacrifice au centre de leur rhétorique, les autorités mexicaines espèrent gagner des 
points dans les négociations avec les Américains. 
 À la suite du renouvellement du programme en février 1948, l’éditorialiste du 
journal El Popular abonde dans le même sens que le gouvernement mexicain, 
déclarant que l’exode braceril (et le programme qui le stimule) représente un 
sacrifice de la part de la nation : « […] aveuglés par le mirage d’une vie meilleure 
qu’ils n’ont pas obtenue, les paysans de diverses régions du pays ont abandonné 
leur parcelle, les artisans ont laissé leur petit atelier, les ouvriers qualifiés leur 
travail bien payé, et tout cela a fait une brèche dans le programme d’augmentation 
de la production agricole et de développement industriel en général54. » [Traduction 
libreII.] Cependant, même si les autorités mexicaines présentent la migration 
des travailleurs comme un sacrifice consenti par la nation, les demandes, voire 
les suppliques, adressées au président Alemán par les habitants du Jalisco, du 
Michoacán et du Guanajuato laissent entrevoir une autre réalité.
 Au Michoacán, les habitants de la région du Paricutín, un volcan né le 
20 février 1943 dont l’éruption cesse provisoirement en décembre 1948 après 
avoir provoqué la destruction des villages environnants55, signalent au président 
que leur situation est désespérée. Ils demandent par conséquent des permis pour 
aller travailler comme braceros aux États-Unis56. Au Jalisco, ce sont plutôt 
les syndicats d’ouvriers désœuvrés des compagnies sucrières qui demandent 
l’intervention du gouvernement afin d’obtenir des permis de travail braceriles57. 
Au Guanajuato, l’embauche de travailleurs au nord du Rio Grande s’avérerait un 
53 « No saldrán más braceros a E. Unidos », El Sol de León (León), 27 avril 1947, p. 1.
54 « Editorial. Convenio para la contratación de los braceros », El Popular (México), 24 février 1948, p. 5.
55 L’inactivité du volcan n’est que provisoire; les éruptions reprennent en 1949 et ne cessent durablement 
qu’en 1952.
56 Archivo General de la Nación (AGN), Fondo Miguel Alemán Váldez (MAV), caja 692, exp. 568.3/94, 
« Comisariado de Bienes Comunales de Zirosto (Mich.) », 31 août 1948; AGN, MAV, caja 692, exp. 
568.3/94, « Comisariado Ejidal de la Comunidad Indígena de Apo (Mich.) », 28 mars 1948; AGN, MAV, 
caja 692, exp. 568.3/94, « Victoriano Anguiano, San Juan Ahuanitzaro (Mich.) », 9 août 1948. 
57 AGN, MAV, caja 593, exp. 546.6/1-13-A, 26 mai 1947.
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soulagement pour une partie de la population qui subit les effets de l’instabilité 
économique et politique. Depuis la Révolution (1910-1920), cet État est en proie 
à une agitation politique incessante. Il est souvent aux prises avec un climat de 
tension, qui contribue à l’instabilité de certaines de ses populations. De vieilles 
oppositions, entre rouges et verts58 III, se traduisent par le pistolerismo récurrent, 
la mort de quelques dirigeants, l’insécurité et l’exode de plusieurs membres des 
communautés où se produisent ces épisodes violents. Les activités économiques 
du Guanajuato souffrent de l’instabilité politique. À cette époque, l’agriculture 
guanajuatense commence à se mécaniser, ce qui amène une diminution des 
emplois dans les campagnes et, simultanément, la fin de la réforme agraire en 
raison de la non-disponibilité de terres à redistribuer et de l’accroissement de 
la population. De plus, les autres secteurs économiques traditionnels de l’État 
sont négativement touchés par les politiques modernisatrices du gouvernement 
Alemán59 ainsi que par l’épidémie de fièvre aphteuse qui s’abat sur le centre du 
pays en 1947. 
 L’orgueil mexicain et l’indépendance économique du pays sont mis à rude 
épreuve au cours de l’année 1947. La reconduction du programme bracero 
arrive à un moment où une terrible crise secoue l’économie nationale et pousse 
de nombreux paysans à entreprendre le voyage vers les États-Unis. L’épidémie 
de fièvre aphteuse qui s’abat sur le Mexique dès l’automne 1946, s’étendant de 
Veracruz vers les États du Centre, afflige les habitants de ces régions. Au début de 
l’année 1947, les autorités mexicaines mettent en place certaines mesures visant 
à limiter l’épidémie. À l’été 1947, les choses s’enveniment. Depuis le mois de 
mai, on estime à environ 5 000 le nombre de bœufs sacrifiés quotidiennement 
au Guanajuato60 et en juin, on estime encore à plus de 500 000 le nombre de 
têtes de bétail à sacrifier dans la République. Soumises aux pressions des autorités 
et des agriculteurs américains qui craignent une propagation incontrôlable de 
la maladie61, les autorités sanitaires et le Secretaría de Agricultura y Ganadería 
58 Les « rouges » comprennent les secteurs à tendance agrariste et ceux qui appuient traditionnellement le 
Partido de la Revolución Mexicana (PRM), lequel prend le nom de Partido de la Revolución Institucional 
(PRI) en 1946. Plus organisés, les « verts » représentent les sinarquistes et les factions à tendance plus 
traditionaliste, opposés aux réformes de modernisation du président Alemán. Dès 1927, cette division 
caractérise la vie politique au Guanajuato : « Nous sommes déjà en présence des célèbres verdes contre 
les rojos, les libéraux contre les socialisants. À partir de maintenant [1927], la politique guanajuatense 
va se mouvoir selon ces deux axes » [Traduction libre]. Luis Miguel Rionda, « Del conservadurismo al 
neopanismo : la derecha en Guanajuato », Historia Política en el Guanajuato contemporáneo : evolución 
de una cultura política regional y los protagonistas de la competitividad electoral, Guanajuato, Centro de 
Investigación en Ciencias Sociales de la Universidad de Guanajuato, 2001, p. 24.
59 Particulièrement l’industrie minière et l’industrie du cuir. Alors que certaines régions et secteurs d’activité, 
tels que l’agro-industrie d’exportation du nord du pays, se voient avantagés par les mesures économiques de 
l’administration Alemán, le Guanajuato traditionnel, un mal aimé politique, encaisse mal la transformation 
de l’économie entreprise par le gouvernement fédéral.
60 « Sacrificio de 500 reses diariamente en Guanajuato », El Excelsior (Mexico), 21 mai 1947, p. 1.
61 Par le passé, les Américains doutaient de l’efficacité de la vaccination pour l’éradication de la fièvre 
aphteuse et militaient pour le type de campagne qu’ils ont eux-mêmes déployée en sol américain : 
« In previous U.S. outbreaks, authorities had killed and buried all susceptible animals in the infected 
region, sanitized the grounds of infected herds, and delayed restocking for sixty days. Stock owners and 
governments had shared costs […]. The U.S. distrust of vaccination to eliminate the disease stemmed from 
the uncertain efficacy of the vaccine itself, the multiple strains of aftosa, and the difficulty of treating all 
animals with the necessary multiple injections. » John Ledbetter, « Fighting Foot-and-Mouth Disease in 
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élaborent un plan de lutte à la fièvre aphteuse. Le sacrifice du bétail ainsi que 
l’établissement de cordons sanitaires autour des zones infectées sont au cœur de 
la stratégie d’éradication62.
 Très tôt au cours de cette crise, la coopération du gouvernement américain 
s’avère essentielle pour endiguer l’épidémie et relever le monde rural mexicain. 
Une Commission mexicano-américaine d’éradication de la fièvre aphteuse 
(CMAEFA) est ainsi créée, et le soutien financier américain est assuré. Prônant 
l’instauration d’une campagne radicale de lutte contre la fièvre aphteuse, le 
gouvernement américain soutient financièrement le Mexique tout au long de cette 
opération. Sans l’apport économique et scientifique américain, les scénarios de 
combat contre la maladie, quoique plus modérés, présentaient des coûts sociaux 
et monétaires plus étendus dans le temps63. Ce n’est qu’à la fin de l’année 1947 
que les États-Unis favorisent un assouplissement dans les méthodes utilisées pour 
contrer ce mal. L’opinion publique mexicaine ainsi que les pressions de certains 
éleveurs californiens et texans réussissent à modifier les politiques de lutte contre 
la fièvre aphteuse et à y incorporer la vaccination massive. Malheureusement 
pour le Guanajuato, ce changement dans la manière de combattre l’épidémie 
arrive trop tard, et des milliers de paysans et d’ouvriers cherchent à combler le 
déficit causé par l’abatage massif du bétail dans la région. Devant les problèmes 
économiques provoqués ou accentués par cet événement, plusieurs citoyens 
émigrent, légalement ou non, vers les États-Unis, à la recherche de revenus.
 Si la gestion de cette crise sanitaire par les deux pays voisins continue à être 
donnée en exemple de résolution rapide et efficace, la réponse locale à cette 
gestion ne semble pas renvoyer la même image. La mise en place de la campagne 
d’éradication de la fièvre aphteuse a en effet produit des résultats désastreux et 
miné de manière durable l’économie d’États très touchés comme le Guanajuato. Le 
transport des produits de première nécessité ralentit et entraîne le ralentissement de 
plusieurs secteurs productifs. Dès le mois de mars 1947, l’industrie des tanneries 
et celle de la chaussure accusent de nombreuses pertes – pertes monétaires, mais 
aussi pertes d’emploi. La fièvre aphteuse pousse les guanajuatenses à migrer, et 
une partie de la population de l’État se dirige alors vers les États-Unis dans le but 
d’améliorer son sort. 
 La situation socio-économique désastreuse dans le centre du pays, et 
particulièrement au Guanajuato, se prolonge ainsi en un marasme inquiétant, qui 
pousse les citoyens à quitter leurs terres et leurs ateliers. L’épidémie de fièvre 
aphteuse qui touche le Guanajuato en 1947 et oblige le gouvernement mexicain 
à se plier aux conditions américaines, et ce, en dépit du discours nationaliste 
Mexico: Popular Protest against Diplomatic Decisions », Southwestern Historical Quarterly, vol. 104, 
no 3, 2001, p. 395-396. 
62 L’inspection, le sacrifice du bétail infecté ou exposé à la maladie, l’enfouissement profond, la désinfection 
et la quarantaine, prévus dans le plan Alemán-Ortiz Garza, sont les seules méthodes efficaces connues pour 
contenir l’épidémie de fièvre aphteuse. Manuel A. Machado Jr., Aftosa. A Historical Survey of Foot-and-
Mouth Disease and Inter-American Relations, Albany, State University of New York Press, 1969, p. 40.
63 À la mi-mars, le Congrès américain approuve à l’unanimité le soutien financier à un plan de lutte à la 
maladie; la protection d’une industrie vitale pour les Américains, celle de l’élevage, convainc tant le 
Congrès que la population de la nécessité d’investir dans le combat qui se livre au sud de leur frontière. 
John Ledbetter, « Fighting Foot-and-Mouth », p. 395.
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mexicain ambiant, confirme le rôle de la conjoncture sur les acteurs impliqués dans 
le renouvellement du programme bracero. Un phénomène limité dans le temps 
et dans l’espace participe ainsi à la consolidation d’un mouvement migratoire 
transnational, qui nourrit les débats et les conflits dans un pays voisin. 
 La conjoncture économique nationale influe elle aussi sur l’avenir du 
programme bracero, puisque celui-ci constitue à l’époque un moyen de rééquilibrer 
partiellement la balance courante. Le Mexique est désormais dépendant des 
capitaux obtenus grâce aux salaires des travailleurs migrants : « Seeking to 
alleviate rural poverty, the Mexican government valued bracero remittances 
which, according to Craig, totaled $21.6 million in 1948, $17.6 million in 1949, 
$19.5 million in 1950, and $29.5 million in 195164. » Les études économiques 
de l’époque confirment cet état des choses, soulignent l’importance qu’ont eue 
les revenus des braceros avant 1946 pour l’équilibre de la balance courante65, et 
ajoutent que le problème du sous-emploi au Mexique peut être atténué grâce au 
travail des émigrés : 
Ainsi, il doit être mentionné que l’exode de braceros ne représente pas nécessairement 
un obstacle sérieux à la poursuite de l’accroissement de la production agricole, 
puisque, pour les années pendant lesquelles une sortie importante de braceros a été 
enregistrée, la production agricole a considérablement augmenté. Il est important 
de signaler qu’avec l’envoi de travailleurs agricoles mexicains à l’extérieur, il 
est possible de réduire le sous-emploi, qui cause tant de préjudices à l’économie 
nationale et qui réduit considérablement le niveau de vie des travailleurs agricoles66. 
[Traduction libreIV.]
En observant les statistiques démographiques du Mexique pour les années 1940 
et 1950, il semble effectivement réaliste de dire que le sous-emploi constitue bien 
davantage un problème du Mexique de Miguel Alemán que la supposée pénurie de 
travailleurs. Selon l’Institut national de statistique et de géographie (INEGI), plus 
de 40 p. cent de la population de 15 à 64 ans est considérée comme desocupada 
(non salariée ou sans emploi) en 1940 et en 195067. 
 Seuls les ranchs de la région de Mexicali, producteurs de coton, semblent 
réellement touchés par la pénurie de main-d’œuvre redoutée par les autorités 
mexicaines. Les demandes répétées des agriculteurs de la région pour obtenir des 
travailleurs et fermer le centre d’embauche de braceros de Mexicali68 indiquent 
que les autorités mexicaines doivent effectivement composer avec des lobbies 
64 Shulamith Deborah Kang, « The Legal Construction », p. 185.
65 Examen de la Situación Económica de México (Mexico), 31 mars 1947, p. 18; Examen de la Situación 
Económica de México (Mexico), 31 janvier 1947, p. 12.
66 Examen de la Situación Económica de México (Mexico), 1er avril 1951, p. 14. 
67 INEGI, Sistema para la consulta de las Estadísticas históricas de México 2009, « Población total por 
grandes grupos de edad y relación de dependencia. Años seleccionados de 1895 a 2005 », http://dgcnesyp.
inegi.org.mx/cgi-win/ehm.exe/CI010020, consulté le 18-03-2011; INEGI, Sistema para la consulta 
de las Estadísticas históricas de México 2009, « Población ocupada por gran división de actividad 
económica. Años censales seleccionados de 1790 a 1990 », http://dgcnesyp.inegi.org.mx/cgi-win/ehm.
exe/CG050060010&2, consulté le 18-03-2011.
68 AGN, MAV, caja 592, exp. 546.6/1-2, « Cámara Nacional de la Industria de Transformación, delegación 
Mexicali », 27 septembre 1947. 
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opposés à la sortie des ouvriers agricoles69. En règle générale, cependant, les 
maires des localités frontalières, particulièrement du Sonora et de Coahuila, se 
plaignent de la présence des milliers d’ouvriers agricoles mexicains qui affluent 
et qui posent certains problèmes de salubrité, de petite criminalité et de gestion 
des services70. Voyant que les campagnes mises en place afin de dissuader les 
travailleurs saisonniers de s’attrouper dans les villes frontalières ne procurent 
que peu de résultats tangibles, les autorités mexicaines finissent par considérer 
l’encadrement de cette migration comme préférable au simple abandon du 
programme bilatéral. De plus, sauf dans la région de Mexicali, qui se voit 
négativement touchée par l’exode braceril, l’émigration saisonnière de plusieurs 
Mexicains aux États-Unis amène son lot de bénéfices à l’économie nationale. 
Les revenus que ces migrants rapportent dans leurs localités et les devises qu’ils 
injectent dans l’économie du pays constituent sans aucun doute les principaux 
motifs du maintien du programme bracero. 
 En pareille conjoncture économique et sociale, il apparaît difficile au 
gouvernement de Miguel Alemán de convaincre les autorités américaines de 
l’effort sacrificiel que représente le maintien du programme bracero. L’autre 
argument que présentent les autorités mexicaines aux représentants américains 
lorsque vient le temps de renégocier les accords bilatéraux est celui des mauvais 
traitements que subissent leurs ressortissants dans certains États du Sud, comme 
le Texas. Exclus du programme pendant la guerre, les agriculteurs de cette entité 
fédérée se voient finalement autorisés par le gouvernement mexicain à recruter 
des travailleurs braceros, ce qui témoigne de la complexité du renouvellement du 
programme bilatéral. Pour expliquer ce changement de cap de la part du Mexique, 
il faut se pencher sur un volet moins reluisant de cette histoire. 
Des effets des contradictions
La question des mauvais traitements que subissent les ouvriers agricoles mexicains 
au nord de la frontière devient le cheval de bataille du gouvernement mexicain, 
qui cherche à se donner une image irréprochable dans les négociations avec les 
Américains. Rappelons qu’il tente vainement d’empêcher le Texas de bénéficier 
de cette importation de main-d’œuvre. Si le Mexique réussit à mettre en évidence 
la discrimination qui existe dans cet État américain, on ne peut pas dire que 
l’administration Alemán prêche par l’exemple. 
 Au printemps 1947, le Mexique accepte de laisser ses concitoyens se diriger vers 
les plantations du Texas. Malgré l’image qu’il tente de projeter, le gouvernement 
ne peut que difficilement se faire moralisateur devant les agriculteurs texans, 
puisqu’à la même époque, les autorités mexicaines, tant municipales que 
nationales, sont périodiquement éclaboussées par quelque scandale concernant 
des abus envers des braceros. Les petits et hauts fonctionnaires transforment en 
effet le processus de sélection des travailleurs en un négoce frauduleux. La vente 
69 AGN, MAV, caja 592, exp. 546.6/1-2, « Cámara Nacional de Comercio, Mexicali », 22 septembre 1948.
70 AGN, Dirección General de Investigaciones Políticas y Sociales (DGIPS), caja 802, exp. 8, 17 août 
1949; Archivo General de Guanajuato (AGG), Secretaría de Gobierno, Primer Departamento Guanajuato 
(SeGobPDG), exp. 1.19-8, 18 mars 1949.
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de certificats médicaux, de lettres de recommandation et de permis de travail aux 
braceros se généralise rapidement, et ce, à tous les niveaux de l’administration du 
programme au Mexique. Dans les États qui fournissent de nombreux travailleurs 
migrants, la corruption de petits fonctionnaires se répand et les cas d’exploitation 
se répètent. En avril 1947, lorsque reprend l’embauche de travailleurs braceros, 
un député fédéral se tourne vers le président pour lui demander d’enquêter sur le 
docteur Leandro Marmolejo, chef du Service médical rural (chargé des examens 
de santé des candidats braceros) de Salvatierra, au Guanajuato. Après vérification, 
la preuve est faite que celui-ci réclame aux candidats braceros 15 pesos par 
certificat médical. Cette extorsion se fait sous la supervision du presidente 
municipal, qui met à la disposition du docteur Marmolejo des locaux de la mairie 
(palacio nacional) afin d’y enfermer les candidats jusqu’à ce qu’ils procèdent 
au paiement71. Dans les villes frontalières, les abus de la part des fonctionnaires 
chargés du programme tendent à s’amplifier avec les attroupements de candidats 
braceros et atteignent des sommets à la fin de l’été 194872.
 Ce n’est pas seulement au niveau local que se produisent les irrégularités dans 
l’administration du programme bracero. L’une des plus importantes fraudes dans 
l’histoire du programme est dévoilée au printemps 1947. Les institutions mexicaines 
chargées de retenir un montant équivalant à 10 p. cent du salaire touché par le 
bracero, prélevé en tant qu’épargne pour le retour, se trouvent impliquées dans un 
scandale majeur. Entre janvier 1943 et le mois de mai 1946, la Banco Nacional 
de Crédito Agrícola reçoit 80 155 288 de pesos tandis que la Banco del Ahorro 
Nacional perçoit plus de 88 000 000 de pesos à titre d’épargne des travailleurs 
migrants73. Or le retard que mettent les banques à remettre l’argent aux braceros 
provoque un mécontentement populaire important. Les files de travailleurs dans 
les deux banques s’allongent interminablement et l’attente que les clients doivent 
subir dans la capitale mexicaine, au prix du reste de leurs économies, choque 
l’opinion publique. Des sommes récoltées par les deux institutions, en mai 1946, 
à peine plus de la moitié est remise par la Banco Nacional de Crédito Agrícola, 
tandis que la Banco del Ahorro Nacional retient plus de 5 000 000 de pesos74. 
La Banco Nacional de Crédito Agrícola fait part de son manque de liquidités au 
président : 
Il n’est pas possible non plus de toucher au fonds d’épargne des braceros, puisque 
depuis le milieu de l’année 1946, il a été investi dans les opérations normales de la 
Banque et la disponibilité de ces investissements est actuellement très restreinte, les 
revenus dont elle dispose suffisant à peine à couvrir les demandes de remboursement 
des épargnes des braceros, qui s’élèvent approximativement à 80 000,00 $ MXN 
quotidiennement75. [Traduction libreV.]
71 AGN, MAV, caja 593, exp. 546.6/1-10, 18 avril 1947 au 19 mai 1947. 
72 AGN, MAV, caja 592, exp. 546.6/1-2, « Relativo contratación braceros en esta ciudad; lettre de Genaro 
Moscoso Valdez (Jefe del Servicio de Población, Mexicali) », 5 juillet 1948.
73 D. Guillermo Martinez, « Los braceros. Experiencias que deben aprovecharse », Revista Mexicana de 
Sociología, vol. 10, no 2, 1948, p. 192. 
74 Ibid., p. 193. 
75 AGN, MAV, caja 112, exp. 121.1/2, « Lettre du Banco Nacional de Crédito Agrícola S.A au président 
Alemán », 7 février 1947. 
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Ces retenues bénéficient donc aux institutions bancaires, qui investissent les fonds 
dans le but d’obtenir des rendements de plus de 6 p. cent. En plus de ne pas 
rembourser les braceros, la Banco Nacional de Crédito Agrícola ne remplit pas 
son obligation d’acheter de la machinerie agricole76. Les travailleurs braceros 
intenteront des poursuites au cours des cinquante années suivantes, en vue d’être 
indemnisés pour cette fraude monumentale. 
 Dans d’autres cas, les travailleurs qui se présentent dans l’intention de 
récupérer leurs épargnes se butent à un refus de la part de leur institution bancaire, 
qui soutient avoir déjà payé les sommes réclamées. À l’hiver 1948, par exemple, 
Reyes Miñon Gonzalez, un travailleur bracero, se présente à la Banco de Crédito 
Agrícola et se fait dire que ses avoirs ont déjà été payés à Salomon Villeudas 
Gardia, un agent du service secret de la préfecture de police de la capitale77. 
D’autres irrégularités surgissent à la même époque, par suite du refus de la Banco 
del Ahorro Nacional et de la Secretaría de Relaciones Exteriores (SRE) de verser 
aux braceros l’ajustement salarial correspondant à une augmentation de 16 cents 
l’heure qui leur a été accordé par les compagnies ferroviaires américaines78. 
 Perdant confiance en leurs représentants et en leurs institutions, certains 
éditorialistes de la métropole mexicaine vont même jusqu’à soutenir que la faute 
pour les abus dont sont victimes les braceros au Texas revient au Mexique. Ils 
blâment les gouvernements mexicains d’avoir inculqué une culture de soumission 
aux paysans et de les avoir laissés dans leur misère : 
Nous devons reconnaître que ces travailleurs mexicains ne se font pas respecter. 
Fuyant les mauvaises conditions économiques et la discrimination qui se produit 
fréquemment ici aussi – curieuse coïncidence! –, ils vont aux États-Unis avec 
un complexe d’infériorité et avec des habitudes qui les rendent vulnérables aux 
mauvais traitements. Ils ne sont même pas capables de pratiquer un travail méritant 
des attentions et une rétribution élevée, ni de se comporter de manière à attirer la 
sympathie à l’égard de leur situation. Ils ressemblent beaucoup – et je regrette de le 
dire – à des parias. Est-ce entièrement leur faute? Non, car une bonne partie de la 
responsabilité revient à nos gouvernements, qui n’ont pas su faire quoi que ce soit 
d’efficace pour arracher à sa condition misérable la quasi-totalité de notre humble 
population paysanne79. [Traduction libreVI.]
La responsabilité du Mexique dans l’exploitation des migrants ne se limite pas à 
avoir échoué dans le projet « révolutionnaire » en ne garantissant pas un niveau 
de vie adéquat à l’ensemble de sa population. Elle prend vraisemblablement des 
formes concrètes qui entachent le discours nationaliste du gouvernement Alemán.
 Sans surprise, l’attitude nationaliste du gouvernement mexicain par rapport au 
programme pour travailleurs migrants et à la protection des travailleurs mexicains 
contre les abus en pays étranger ne parvient pas à donner plus de poids au 
76 Guillermo Martinez, « Los braceros », p. 193.
77 AGN, MAV, caja 594, exp. 546.6/1-27, « Lettre au président Miguel Alemán », 2 mars 1948. 
78 « Denuncian graves irregularidades con millares de trabajadores mexicanos », El Popular (Mexico), 
9 mars 1947, p. 1 et 5.
79 « Editorial. Discriminación », El Excelsior (Mexico), 29 septembre 1947, p. 4.
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Mexique dans les joutes bilatérales qui ont lieu en 1947 et 1948. Compte tenu des 
abus dont sont victimes les migrants mexicains dans leur propre pays, on ne peut 
s’étonner que le Mexique ait eu à se plier à la volonté de Washington et à envoyer 
des travailleurs au Texas au début de l’année 1947. D’ailleurs, le gouvernement 
Alemán n’hésite que brièvement à renouveler le programme bracero. S’il affirme 
que l’économie nationale peut souffrir de cette exportation de main-d’œuvre, le 
déficit de la balance courante, l’inflation et les attroupements à la frontière laissent 
plutôt entrevoir une réalité plus crue.
De l’importance des groupes d’intérêts : interdépendance et copinage
Nous venons de voir que le Mexique ne pouvait que difficilement contenir l’exode 
provenant d’États touchés par l’épidémie de fièvre aphteuse et que la reconduction 
du programme bracero devenait ainsi une solution, du moins temporaire, à 
l’attroupement de cette population aux postes frontaliers. Cette conjoncture 
explique en grande partie la motivation de la partie mexicaine à renouveler son 
entente avec les États-Unis. Un autre type d’arguments participe également à la 
« bonne gestion » du programme. Cette dynamique se situe à un autre niveau, bien 
plus personnel celui-là, qui met en scène des personnages influents de la société 
californienne et de l’arène politique mexicaine. 
 Au début de l’année 1947, l’agro-industrie commence déjà à se manifester au 
Capitole de Sacramento. Le Santa Barbara County Farm Bureau correspond dès 
janvier avec le gouverneur Warren pour l’informer d’une pénurie de main-d’œuvre 
dans l’industrie de la betterave à sucre80. Les grandes sociétés agricoles s’efforcent 
ainsi d’obtenir l’appui du gouverneur Warren au recrutement de braceros. 
 En mars 1948, après le renouvellement du programme entre les États-Unis 
et le Mexique, la California Fruit Growers Exchange, une division de Sunkist, 
entreprend des démarches pour accélérer l’embauche de travailleurs agricoles 
mexicains à plusieurs points frontaliers de la Californie. Ainsi, au même moment 
où la California State Federation of Labor souligne la disponibilité de main-
d’œuvre américaine dans ces régions agricoles, les entrepreneurs soutiennent 
plutôt qu’une pénurie d’ouvriers agricoles met en péril les activités de leurs 
compagnies : 
From all information available this morning, it appears that the efforts of Governor 
Warren have culminated in the recruitment of Mexican Nationals at points along 
the border. This situation is most beneficial to this and other industries who have 
been short of labor. […] Mr. Tolbert was in Mexico for the purpose of working 
out final arrangements with Mr. Serrano and other Mexican Officials. He has a 
special present for the Governor from the Mexican Officials and would also like to 
advise you and Governor Warren of some details with which I think you should be 
familiar81. 
80 California State Archives (CSA), Earl Warren Papers (EWP), F3640: 715, 9 janvier 1947.
81 CSA, EWP, F3640 : 1268, « F.R. Wilcox (Assistant General Manager, California Fruit Growers Exchange, 
Sunkist) à Beach Vasey (Legislative Secretary, Governor’s Office) », 27 mars 1948.
179
William Tolbert, directeur du Ventura County Citrus Growers Committee, agit 
alors comme intermédiaire entre les autorités californiennes et mexicaines 
afin d’obtenir plus rapidement de la main-d’œuvre braceril. Le rôle de l’agro-
industrie se fait pour ainsi dire évident, et la bonne entente entre ce secteur et les 
représentants mexicains permet d’obtenir un traitement préférentiel dans la gestion 
du programme bracero. Les liens qui unissent également les hommes politiques 
de la Californie et de Mexico s’avèrent tout aussi importants. La coopération entre 
les agrumiculteurs, représentés par William Tolbert, les producteurs agricoles, 
représentés par John Newman, membre de l’Agricultural Producers and Labor 
Commitee, le gouverneur Warren et le leader du Sénat mexicain et ami proche du 
président Alemán, le coronel Carlos I. Serrano, se laisse entrevoir dès le début de 
l’année 1947, au cours des échanges entre ces représentants au sujet du problème 
de la main-d’œuvre mexicaine, et elle se confirme plus clairement entre 1948 et 
195182. 
 D’un côté comme de l’autre, les protagonistes cultivent cette relation 
appréciable, comme en témoigne cette lettre de Carlos I. Serrano à Earl Warren, 
laquelle fait suite aux pourparlers entre William Tolbert et les autorités mexicaines : 
Mon cher Gouverneur, 
Je suis heureux que vous ayez obtenu de mon gouvernement l’autorisation pour les 
braceros mexicains de Mexicali de traverser afin de résoudre en partie le problème 
de main-d’œuvre que vous connaissez dans cette entité fédérée américaine que vous 
gouvernez si adroitement. Espérons que cela pourra servir à renforcer les liens déjà 
solides qui nous unissent à vous. Avec notre bon ami commun, Monsieur William 
Tolbert, je prends la liberté de vous envoyer la meilleure bouteille de cognac de ma 
réserve personnelle, en espérant que vous la savourerez avec votre famille, qui, je 
l’espère, se porte bien et à laquelle j’envoie mes respects83. [Traduction libreVII.]
En 1948, la visite à Mexico d’une délégation de producteurs d’avocats de 
la Californie vient renforcer les liens que tente de maintenir l’exécutif de la 
Californie avec Mexico. Sous la direction du président de la California Avocado 
Society (Harlan Grisworld), la délégation se rend dans la capitale mexicaine à la 
demande du gouverneur Warren en vue de remettre symboliquement un avocatier 
au Mexique, en guise de remerciement pour sa contribution au développement de 
cette culture en Californie. 
Extrait de la lettre de Earl Warren au président Alemán : « The Society is planning 
a pilgrimage to Mexico in recognition of the fact that California’s prosperous 
avocado industry originated in a few avocado buds from a tree in Atlixco, Mexico, 
early in the Twentieth Century. They wish to plant a grandson tree on the site of 
the original Mexican parent tree that is now dead. This is a symbol of the type 
82 CSA, EWP, F3640 : 1281, « William Tolbert », 12 mars 1951; CSA, EWP, F3640 : 1278, « California State 
Board of Agriculture », 18 septembre 1950; CSA, EWP, F3640 : 1268, « William Tolbert », 16 septembre 
1950; CSA, EWP, F3640 : 1268, « Senador Coronel Carlos I. Serrano », 25 mai 1948; CSA, EWP, F3640 : 
1268, « F.R. Wilcox », 27 mars 1948.
83 CSA, EWP, F3640 : 1268, « Senador Coronel Carlos I. Serrano », 25 mai 1948.
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of relationship which I like to see established between California and the great 
Republic of Mexico. »
Extrait de la réponse de Miguel Alemán : « [...] j’ai le plaisir de vous informer que 
l’avocatier que vous m’avez offert avec bonté a été planté dans le jardin de ma 
maison et demeurera un symbole permanent de l’amitié qui lie nos peuples84. » 
[Traduction libreVIII.]
Grâce à cette bonne entente, les autorités mexicaines se montrent plus ouvertes 
aux requêtes californiennes qu’à celles qui émanent d’États comme le Texas. À 
travers les archives du gouverneur Earl Warren et du président Alemán, nous 
avons pu constater que la relation entre ces deux personnages s’avère plus que 
cordiale, voire amicale85 IX. Cette relation d’amitié permet sans aucun doute au 
président du Mexique de mieux digérer la reconduction du programme bracero et 
d’y voir une marque de coopération plutôt que de soumission ou d’exploitation de 
la part des Américains. Au fil des ans, il s’avère clair que le gouverneur californien 
a permis à d’importants représentants de l’agro-industrie de s’entretenir avec 
des hommes influents, comme Carlos I. Serrano, dans le but de faire avancer le 
processus d’embauche des travailleurs mexicains86. 
 L’amitié qui semble unir l’État de la Californie et le Mexique facilite donc 
la reconduction du programme. Ces échanges de bons procédés facilitent les 
négociations pour le renouvellement des accords, ce qui permet au gouvernement 
de Miguel Alemán de maintenir son image et d’entretenir un discours nationaliste 
par rapport à cette exportation continue de main-d’œuvre dans les champs de la 
Californie. Manifestement, la gestion du programme bilatéral de main-d’œuvre 
saisonnière concerne une variété d’acteurs, à plusieurs niveaux, et est fortement 
influencée par ceux-ci ainsi que par les conjonctures intérieures et locales qui 
caractérisent la période d’après-guerre. 
Conclusion
Au premier abord, les raisons qui ont poussé les autorités mexicaines et américaines 
à poursuivre le programme bracero en 1947 et 1948 semblent simples. Cependant, 
les motifs sous-tendant cette décision gagnent en profondeur, en complexité, 
en texture si l’observateur scrute de plus près les acteurs et les conjonctures 
qui ont influencé le dénouement des négociations. Les variations d’échelle87 se 
84 CSA, EWP, 506.11/13, « Earl Warren », 4 mars 1948.
85 En septembre 1948, Earl Warren reçoit le Secrétaire d’État (Gobernación) Adolpho Ruiz Cortines et donne 
un banquet en son honneur. Il réaffirme à cette occasion son amitié avec le président Alemán, duquel il 
est un ami personnel : « Ruiz Cortines s’est rendu dans la capitale de l’État de la Californie, Sacramento, 
en tant qu’invité spécial du gouverneur Earl Warren, qui lui a offert un banquet pendant lequel se sont 
échangés des discours importants entre les deux personnages. Warren a affirmé sa confiance dans la bonne 
amitié et les bonnes relations entre les deux pays et encouragé le succès de l’œuvre du président Alemán, 
de qui il est l’ami personnel. [Warren] a réaffirmé son amitié personnelle au président Alemán, à qui il 
a envoyé un salut en son nom propre et au nom du peuple de Californie ». « Ceremonia del grito de los 
expatriados », El Excelsior (Mexico), 17 septembre 1948, p. 1 et 2.
86 CSA, EWP, F3640 : 1268, « F.R. Wilcox (Assistant General Manager, California Fruit Growers Exchange, 
Sunkist) à Beach Vasey (Legislative Secretary, Governor’s Office) », 27 mars 1948.
87 Nous reprenons ici une expression de Pâquet et Duchesne, « Étude de la complexité d’un événement », p. 199.
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sont avérées essentielles pour aller au-delà d’une analyse simplificatrice dans 
l’interprétation de l’analyse de la gestion bilatérale de la migration.
 Les interactions entre les acteurs impliqués dans les négociations de 1947 et 
le climat socio-économique qui a influencé le fonctionnement du programme 
jusqu’en 1948 permettent de mieux saisir la complexité du phénomène migratoire 
et de sa difficile gestion bilatérale. Des considérations d’ordre économique 
influent décidément sur la décision des autorités mexicaines, qui ne peuvent se 
permettre de renoncer à l’injection de devises dans l’économie nationale qui 
accompagne cette migration. Mais ces facteurs ne sont pas les seuls à peser dans 
la balance. La difficulté du Mexique à retenir ses travailleurs, les attroupements 
massifs dans les villes frontalières et les problèmes qui en découlent obligent 
les autorités à envisager sérieusement la poursuite de ce programme bilatéral de 
travail saisonnier. Afin de ne pas faire la démonstration de ces faiblesses et de 
soigner l’image nationaliste du Mexique88, le président Alemán tente de s’imposer 
comme défenseur des droits de ses citoyens en pays étranger. L’objectif pour lui 
est également d’obtenir plus de poids dans les négociations avec les Américains. 
La rhétorique mexicaine convainc toutefois difficilement la partie américaine, tant 
les contradictions entre les arguments et la réalité sont nombreuses. Pour éviter 
l’envoi de ses travailleurs dans les plantations texanes, le Mexique dénonce les 
mauvais traitements dont ils sont victimes; au même moment, des scandales reliés 
à l’extorsion des braceros en sol mexicain minent la crédibilité du discours tenu 
par Alemán. De la même manière, pendant que Mexico argue que l’exil de sa 
main-d’œuvre nuit à l’industrialisation du pays, des États comme le Guanajuato 
n’arrivent pas à répondre aux besoins en emploi de leurs citoyens et assistent, 
impuissants, à la fuite de leurs travailleurs. 
 Du côté américain, l’implication américaine sur la scène internationale, le climat 
antisyndical aux États-Unis ainsi que l’influence décisive du lobby agro-industriel 
sur les membres du Congrès et sur la classe politique mexicaine expliquent le 
renouvellement de ce programme. L’insistance de certains entrepreneurs et 
hommes politiques californiens renforce l’impression, sans doute assez exacte, 
de la dépendance de l’agro-industrie californienne à l’égard de la main-d’œuvre 
saisonnière mexicaine.
 La combinaison de ces conjonctures et les interactions entre les acteurs des 
deux pays ont participé à la création d’une dynamique propice au renouvellement 
du programme bracero selon des termes favorables aux Américains. La pression 
démographique à la frontière, qui s’accentue du côté mexicain en raison d’une 
conjoncture socio-économique bien particulière, ainsi que l’action des lobbies 
agro-industriels californiens sur la politique nationale américaine et sur les 
relations bilatérales ont résolument influé sur l’issue des débats. 
88 Cette idée d’une révolution perpétuelle a été consolidée par les réformes amorcées par le président Lázaro 
Cárdenas. Au pouvoir de 1934 à 1940, c’est à lui que l’on doit l’expropriation des compagnies pétrolières 
britanniques et américaines en 1938 et la nationalisation de l’exploitation de cette ressource. C’est aussi 
à lui que revient l’accélération de la réforme agraire, la consolidation du rôle des syndicats, et la mise sur 
pied d’un projet économique qui vise l’industrialisation du Mexique.
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I En 1948, en la Confederación del trabajo de San Francisco, tuvimos el disgusto de oír en boca de algunos 
representantes de la American Federation of Labor, cargos gratuitos, al afirmar que los trabajadores 
mexicanos hacían una competencia desleal a los norteamericanos proporcionando mano de obra barata. 
Tuvimos que recordarles el contingente que habían dado los nuestros para que se ganara la guerra, 
desempeñando las rudas tareas que algunos de sus filas no querían aceptar y les hicimos ver que si había 
alguna inmoralidad en ese terreno era debido al disimulo de las autoridades norteamericanas, que no 
aplicaban los convenios que hablaban de igual salario para igual trabajo […]. En algunas conferencias 
internacionales, cuando se hablaba de los contingentes para que la guerra se ganara, los mexicanos 
afirmábamos con plena autoridad que habíamos contribuido con más de 100 000 hombres ya que nuestros 
trabajadores de granjas, fábricas, caminos, muelles y puertos, habían hecho posible el envío al frente 
de los norteamericanos que antes se dedicaban a esas tareas. […] Por lo tanto, los braceros debían ser 
merecedores de la gratitud de propios y extraños porque habían formado un ejército que sufrió muchas 
penalidades y que tuvo también pérdidas en sus filas. [Original]
II […] con el espejismo de una vida mejor que tampoco lograron, los campesinos de varias regiones del 
país dejaron su parcela, o los artesanos dejaron su pequeño oficio, o aun algunos obreros calificados, 
su bien pagado trabajo, y todo ello hizo mella en el programa de incremento de la producción agrícola y 
desarrollo industrial en general. [Original]
III Estamos ya ante los celebres verdes contra los rojos, los radicales contra los aún más radicales, los 
liberales contra los socializantes. A partir de entonces [1927], la política guanajuatense se va a mover en 
torno a estos dos ejes. [Original]. 
IV Desde luego, debe mencionarse que el éxodo de braceros no representa necesariamente un serio obstáculo 
para que continúe aumentando la producción agrícola, ya que en los años en que se registró una salida 
importante de braceros, la producción agrícola aumentó considerablemente. Es importante señalar que 
con el envío de trabajadores agrícolas mexicanos al exterior, puede reducirse la desocupación oculta 
que tantos perjuicios causa a la economía nacional y que reduce notablemente el nivel de vida de los 
trabajadores agrícolas. [Original]
V Tampoco es posible afectar el fondo de ahorros de braceros, puesto que éste desde mediados de 1946 había 
sido invertido en las operaciones normales del Banco y la disponibilidad de estas inversiones es ahora 
restringidísima, alcanzando apenas los recursos de que está disponiendo, para cubrir las demandas de 
pago de ahorros de los braceros que ascienden a $80 000.00 diarios, aproximadamente. [Original]
VI Debemos reconocer que éstos [trabajadores mexicanos] no se hacen respetar. Huyendo de malas 
situaciones económicas, y de otra discriminación que también aquí funciona y con frecuencia ¡curiosa 
paradoja! Los braceros van a los Estados Unidos con un complejo de inferioridad y con hábitos que 
les hacen propicios para malos tratamientos. Ni son capaces de desarrollar una labor merecedora de 
atenciones y retribuciones elevadas, ni se comportan de manera que atraígan simpatía para su situación. 
Tienen mucho – lamento decirlo – de parias. ¿Todo culpa suya? No, desde luego buena parte de 
responsabilidad les corresponde a nuestros gobiernos que no han sabido hacer algo efectivo para levantar 
la condición miserable de la casi totalidad de nuestra humilde gente campesina. [Original]
VII Mi querido Gobernador: Positivo gusto me ha dado el que se haya logrado obtener de mi Gobierno la 
autorización para que pudieran pasar los braceros mexicanos de Mexicali, para solucionar en parte el 
problema que tienen por la falta de brazos en esa Entidad de los Estados Unidos que tan atinadamente 
usted gobierna. Ojalá y esto sirva para afianzar más los ya fuertes lazos que nos unen con usted. Con 
nuestro mutuo y buen amigo el señor William Tolbert me estoy tomando la libertad de enviarle a usted 
la mejor botella de cognac que tengo en mi bodega, esperando la saboree en unión de su familia, la que 
espero se encuentre bien y enviándole mis respetos. [Original]
VIII [...] me es grato hacer de su conocimiento que oportunamente quedó sembrado en el jardín de mi casa el 
árbol de aguacate que bondadosamente me obsequió y que, a través del tiempo, será símbolo permanente 
de la amistad que vincula a nuestros dos pueblos. [Original]
IX Ruiz Cortines estuvo […] en la capital del Estado de California, Sacramento, especialmente invitado 
por el gobernador Earl Warren, quien le ofreció un banquete durante el cual se cambiaron importantes 
discursos entre ambos personajes. Dijo Warren que estaba seguro de la buena amistad y relaciones entre 
ambos países, haciendo votos por el mejor éxito en la obra del Presidente Alemán, de quien es amigo 
personal. [Warren] ratificó su amistad personal al Presidente Alemán a quien envió un saludo a nombre 
propio y del pueblo de California. [Original]
